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Avant propos : 

La concertation dite « Canopia se modernise » est ouverte un mois jusqu’au 27 octobre. Nous mettons en annexe ce qui a été la position du CADE pour le 

traitement des déchets, elle date de 2004. Ceci pour dire que nous n’étions pas favorable à la solution mise en place après le fiasco mémorable de l’incinérateur 

de Bacheforès passé subitement de « l’usine modèle » que des délégations de lointains pays visitaient à, selon les mots du maire de Bayonne « l’usine de la 

honte ». 

Nous n’étions donc pas favorables au projet Canopia. 

Aujourd’hui la concertation sur sa modernisation nous oblige à considérer que le projet a vu le jour et que c’est de cette réalité là qu’il nous faut partir, soit d’un 

processus que nous ne partagions pas. 

Nous dirons aussi que sur ces années passées tout n’a pas été négatif. Sensibilisation, pédagogie, incitatives timides certes mais positives pour le compostage à 

la source, tri important tout de même, nous n’ignorerons pas cela.  

 

Aussi nous nous concentrerons sur deux étapes du processus, le tri et la valorisation.  

                                                                                                          

 



Le tri : 

Comme nous le signale le dossier c’est l’étape la plus vertueuse. Il y a des progrès mais nous sommes loin d’une systématisation du tri à la source. Le 

compostage dans des résidences et des quartiers, c’est positif mais nous pensons qu’il faut aller plus loin et au moins mener des expériences plus amples de 

collecte pesée et d’une redevance incitative d’enlèvement des ordures ménagères. Le commissariat Général au Développement durable a publié en mars 2016 

dans son numéro 140 d’Etudes et Documents un dossier intitulé « La tarification incitative de la gestion des ordures ménagères quels impact sur les quantités 

collectées » dont les conclusions sont intéressantes. Avec de la pédagogie et un suivi des expériences à plus grande échelle la baisse à la source serait 

conséquente. Au point de priver le méthaniseur de sa matière première ? 

    

 

Une évaluation publiée par l'ADEME en janvier 2024, portant sur les 

collectivités passées à la tarification incitative depuis 2013, constate une baisse 

moyenne de 30 % des ordures ménagères résiduelles. En 2019, la moitié des 

collectivités en tarification incitative se situaient entre 108 et 155 kg d'OMR par 

habitant et par an. 
 

À titre de comparaison, Bil Ta Garbi indique officiellement qu'en 2025 le 

territoire syndical a produit 77 850 tonnes d'ordures ménagères résiduelles, soit 

224 kg par habitant. 
 



La valorisation : Le retour feutré de l’incinération. 

C’est ici que nos inquiétudes sont les plus grandes. Les objectifs sont de multiplier par huit la production énergétique. On voit ici que c’est là le cœur de cette 

modernisation, c’est là l’enjeu principal pour les promoteurs du projet. C’est sur cette quatrième brique que nous sommes le plus en divergence. 

 

 

 

 

 



Observons les schémas d’aujourd’hui et celui d’après la modernisation : les digestats sortent de la méthanisation et sont compostés. 

 

 

 

 

 

 

 



Après la modernisation, l’aire de compostage a disparu et à la place nous avons une chaudière CSR (Combustible Solide de Récupération) avec sa jolie 

cheminée. On introduit le digestat et les CSR fabriqués avec des déchets résiduels dans la chaudière pour produire de la chaleur. 

Certes on nous dit que ces CSR ne sont pas dangereux mais on va les bruler avec le digestat ? Ne va-t-on pas retrouver ici le mélange idéal pour produire des 

dioxines et des furanes ? (matières organiques + plastiques…). Le CSR pourra contenir une fraction de matières plastiques et d'autres composés chlorés. Or 

la combustion de déchets peut générer des dioxines et des furanes si les conditions de combustion et de traitement des fumées ne permettent pas d'en 

maîtriser la formation et les rejets. Que contiendra exactement le CSR de Canopia et quelles garanties seront imposées sur les émissions ? 

Mais combien de déchets faudra-t-il brûler ? 

La chaudière annoncée fait 19,9 MW et doit fonctionner toute l'année. Pourtant le dossier ne donne pas le tonnage annuel de CSR consommé, son pouvoir 

calorifique réel ni le débit de combustible de la chaudière. 

Comment savoir si cette installation restera compatible avec la baisse des déchets que nous souhaitons tous si nous ne connaissons même pas la quantité 

qu'elle devra brûler chaque année ? 

 

Les résidus de fumée seront-ils aussi 

bien contrôlés qu’à Bacheforès ? 

Où iront-ils et à quel prix ? (à Bacheforès 

on avait retrouvés les big bags destinés à 

la décharge de Bellegarde enterrés sur 

place, question de coûts). 

Et cerise sur le gâteau, s’il reste des CSR 

on pourra « les céder à des industriels 

ou à d’autres installations », essaimant 

les risques sanitaires dans d’autres 

quartiers. 

Sacré boulot pour la DREAL ! 



 

On va nous promettre que cela sera totalement contrôlé bien sûr, mais échaudés par Bacheforès, nous sommes entièrement hostiles à cette aventure. 

 

 

 


